
MOTION DE M. SAUVE

"Mais tout en onsentaiit à cette motion, cette Chambre invite

1- n„uverncment à adopter sans délai les mesures nécessaires et à

faire les démarches (|uil faut pour assurer aux «ens voyageant sur

les chemins à barrières, en atten.lant Tabolition (le toute barrière de

)>éaKe des billets aller et retour, b.>ns pour 4« heures après leur

émission aux lieu et place et pour le même prix .|uc les billets aller

et retour i|ue d:-livrent actuellement les commissnms des chemnis a

barrières.
i , .,i,

POUR;—Messieurs Uernard. Cousmeau, DAuteuil. l.ault,

(iiard. Laf.mtaine ( Maskinongél, Palenaude. IMante, Sauve. Syl-

vestre, Tellier.— II. .

CdN'TKI"— Messieurs .\llard. llenoit. Bissonnet. lilouin, Lar-

bonneau. Cardin, Caron (Matane), Caron (l.'lslet), DaiRneault,

U'.Vniou, Delawe, Delisle. Désaulniers, Devl.n. Dion. Dorr.s Ihi-

puis, l'-innie, l'Vancoeur. Caln-ury. ( ien.lron. «ieoffrion. (.odlu.ut.

(;ossc-lin, C.ouin, Kaine. Lafontaine (licrthierl. Langlois
|
M-Sau-

veur), l-eclerc. T.éves.|ue, Mackenzie, Mercier, Morisset, Mousseau,

Xeault, Ouellette, IVnninffton. Petit. Pilon. Recl. Kobert kou-

ville). Kol.iUar,!, Séfiuin, -ranKU.iy, Taschcreau, 1
benault, loun-

gnv, \ilas, Wali-er, WaN i.—50.
'

Monsieur l.évesquc votait encore contre cette motion.

Mais il v a plus picore: Monsieur Couin ne fait pas nxtr en-

tretien de. ponts ou chemins expropriés par les municipalités e les-

mémes, mais les met sous la férule de la commission des utilités

publiques, composée de trois personnes qui n'ont aucune expérience

de la vie des campagnes.

Cultivateurs de la province, lorsque le pont de péage sur une

barrière ou un pont aurait été aboli avec l'aide du gouvernement,

ce ne sera ni votre bureau des délégués, ni votre conseil de comte

qui régleront l'entretien de ces ponts ou de ces chemms. Mais

Monsieur Gouin viole, là, comme d'habitude, l'autonomie de vos

municipalités, et fait régler l'entretien de vos chemins et de vos

ponts par Sir George Garneau, ancien maire de la cite de Québec,

Monsieur Laberge, ingénieur civil de la cité de Montréal, et the

last but not the least" le colonel Hibbard, avocat de Montréal.

Monsieur Tellier fit voir tout l'odieux de cette injustice, et le

6 mars 1912 fit la motion suivante:

(Voir Procès-verbaux Ass. Lég. 1912. P- 438)-
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